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	Marché n°DIRECCTE-FSE-2013-01
Marché à bons de commande pour la réalisation et la livraison de films publicitaires pour le compte du service du Fonds social européen à la DIRECCTE des Pays de la Loire


Règlement de la consultation

Le présent marché bénéficie du concours du Fonds social européen.

Le présent règlement de consultation comporte 9 pages et une annexe.
	DATE LIMITE DE DEPOT DES DOSSIERS DE CANDIDATURE 

26 avril 2013 à 17H00


1 / Eléments de contexte : 

Le Fonds social européen (FSE) est géré en France par la délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP), autorité de gestion, et, à l’échelon régional, par les Préfets de région, ainsi que par les Directions régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE).

A ce titre, les DIRECCTE ont pour mission de faire connaître le FSE auprès du grand public, des bénéficiaires directs des opérations subventionnées (demandeurs d’emploi, bénéficiaires du RSA, titulaires de contrats aidés ou salariés des entreprises d’insertion, etc.), ainsi que des partenaires institutionnels de l’Etat (Conseil régional, Conseils généraux, Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire, Plans locaux pour l’insertion par l’emploi, Maisons de l’emploi).

Des reportages d’une durée brève sont, par expérience, le meilleur moyen d’atteindre cet objectif de communication.
2 / Pouvoir adjudicateur : l’Etat, représenté par le Directeur régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE) de la même région.

3 / Caractéristiques du marché :
3-A / Objet du marché : réalisation de films publicitaires sur des actions co-financées par le Fonds social européen dans la région Pays de la Loire. Chaque film donnera lieu à un bon de commande, avec un minimum de cinq films commandés et un maximum de dix films.
Les livrables seront :

-sur une clef USB, les fichiers numériques du film dans deux versions, l’une de 5 à 6 minutes, l’autre de 2 minutes, dite « au format web » ;

-100 copies sur DVD de la seule version de 5 à 6 minutes, chacune sous une jaquette comportant les logos de l’Union européenne et « L’Europe s’engage en Pays de la Loire avec le FSE » (fournis ultérieurement par la DIRECCTE).
Les livrables seront envoyés ou remis à l’adresse indiquée pour la remise des offres.

3-B / Exécution du marché à bons de commande :

Chaque bon de commande sera accompagné d’une note qui détaillera le contexte et les données essentielles du film ; un modèle de bon de commande et un exemple de note explicative sont joints aux documents de la consultation.


Le marché à bons de commande sera multi-attributaire. Le nombre maximum d’attributaires est fixé à deux candidats ou groupements de candidats. En application de l’article 51 VI du code des marchés publics, un candidat membre d’un groupement ne peut présenter une offre à titre individuel.


Il sera fait appel aux attributaires en priorité selon l’ordre du classement des offres lors de la sélection initiale ; la DIRECCTE ne fera appel au titulaire de deuxième rang que dans l’hypothèse où celui arrivé en première position ne serait pas disponible pour réaliser le film commandé.

Le marché à bons de commande comporte un minimum de cinq films et un maximum de 10 films. Aucun bon de commande ne pourra être émis après la date de fin du contrat ou lorsque ce maximum sera atteint.
3-C / Contenu de la prestation : voir le cahier des clauses particulières joint aux documents de la consultation.
3-D / Calendrier :


A titre indicatif, les cinq premiers films, constituant le minimum du marché à bons de commande, devront avoir été terminés et livrés à la DIRECCTE, au plus tard le 30 octobre 2013, sous réserve d’une notification du marché avant le 1er juin 2013.
4 / Durée du marché :

Le marché prend effet à compter de la date de notification de son attribution et se terminera, au plus tard, le 30 octobre 2014.
5 / Prix :

Dans son offre, le prestataire indique un prix unitaire pour chaque film (100 copies incluses), selon l’ordre dans lequel il sera commandé. Pour cette raison, il est impératif que les candidats remplissent le bordereau de prix joint aux documents de la consultation (DCE) et qu’il l’ajoute à l’acte d’engagement (cf. DCE).

Pour établir son prix, le candidat se base sur une durée moyenne de tournage de deux jours. Les prix indiqués dans le bordereau de prix joint à l’acte d’engagement ne sont pas des prix indicatifs, mais des prix fermes, valables tout au long de l’exécution du marché à bons de commande.


Les prix indiqués sur le bordereau sont actualisables, dans les conditions décrites à l’article 18-III du code des marchés publics, et selon la formule ci-dessous :

Pn = Po (ICHTrev-TSn/ICHTrev -TSo), avec :

Pn = prix actualisé 


Po = prix initial indiqué dans l’acte d’engagement et réputé établi sur la base des conditions économiques du mois d’établissement des prix. Ce mois est le mois de mars 2013.


ICHTrev-TSn : index Salaires, revenus et charges sociales - Coût du travail - Indices du coût horaire du travail actualisé - Tous salariés afférent au mois de l’actualisation moins trois mois;


ICHTrev -TSo : index Salaires, revenus et charges sociales - Coût du travail - Indices du coût horaire du travail actualisé - Tous salariés du mois de mars 2013.
6 / Procédure utilisée : procédure adaptée, en application de l’article 28 du code des marchés publics.
7 / Modalités de publicité : publication d’un avis d’appel public à la concurrence (AAPC) au Bulletin officiel des annonces de marché public (BOAMP) et sur le site internet de la DIRECCTE Pays de la Loire : www.direccte.pays-de-la-loire.gouv.fr
 Le présent marché est également paru sur la plate-forme interministérielle d’achat www.marches-publics.gouv.fr, sous la référence DIRECCTE-FSE-2013-01. L’ensemble du dossier de la consultation est téléchargeable sur le même site.
Le dossier de consultation peut aussi être retiré à la DIRECCTE ou demandé par courrier à l’adresse suivante :

DIRECCTE des Pays de la Loire

Service FSE

22 mail Pablo Picasso

BP 24209

44042 NANTES cedex1


Pour plus de précision, le candidat peut se reporter au cahier des clauses particulières joint au dossier de consultation.

Les candidats sont tenus de présenter une offre de base conforme aux documents de consultation ; les variantes ne sont pas autorisées.
8 / Le dossier de consultation est composé des documents suivants :
· Règlement de la consultation ;
· Annexe 1/1 au règlement de la consultation ;

· Cahier des clauses particulières ;
· Cahier des clauses administratives générales pour les prestations intellectuelles       (CCAG-PI) ;
· Lettre de candidature pré-remplie (formulaires DC2 et DC1) ;
· Acte d’engagement pré-rempli (formulaire DC3) ;
· Bordereau de prix, à joindre à l’acte d’engagement ;
· En cas de sous-traitance seulement : formulaire de demande d’habilitation des sous-traitants (DC4) pré-rempli ;
· Modèle de bon de commande ;
· Un exemple de note détaillant le contexte d’un film déjà réalisé, et communiqué à titre d’exemple. La DIRECCTE se réserve le droit de modifier cette fiche en tant que de besoin.

9 / modification du dossier de consultation


La personne publique se réserve le droit d’apporter au plus tard quinze jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détails au dossier de consultation. Le délai de quinze jours se calcule à compter de la date d’envoi des modifications.

10 / composition des dossiers d’offre et de candidature

Le dossier se compose de deux parties, l’une relative à la candidature, l’autre à l’offre technique et financière du candidat. L’acheteur public procède à l’examen des candidatures, puis, pour les seules candidatures recevables, il examine, note et classe les offres régulières. 
Pour information, la DIRECCTE a l’obligation de rejeter les offres inacceptables, inappropriées, irrégulières ou dont le prix est anormalement bas. Ce type d’offres est d’office écarté de la sélection.
10-A / Composition du dossier de candidature :
· Une lettre de candidature (formulaire DC1) ;
· Une déclaration sur l’honneur (formulaire DC2) ;
· Un extrait Kbis du registre du commerce ou les statuts d’associations déposés en préfecture, ou tout autre document apportant la preuve de la capacité juridique du signataire à engager son établissement ;
· Les preuves des capacités financières, techniques et professionnelles à remplir les missions ;
· Le cas échéant, une liste d’administrations publiques (Etat, collectivités) ou d’organismes pour lesquels le candidat a déjà réalisé des films d’une durée et d’un contenu comparables. 
· En cas de co-traitance : les candidats sont autorisés à se présenter sous la forme d’un groupement solidaire ou conjoint. En ce cas, tous les membres du groupement doivent remplir une lettre de candidature et désigner parmi eux le mandataire, responsable de l’exécution du marché devant le représentant du pouvoir adjudicateur et destinataire du paiement, qu’il devra répartir entre les membres. Il est fortement recommandé aux candidats intéressés d’utiliser le formulaire DC1 ci-joint.


En tout état de cause, la forme solidaire du groupement sera imposée au titulaire ; en cas de refus de sa part, le marché sera attribué au candidat (individuel ou en groupement) dont l’offre aura été classée après la sienne suite au jugement des offres.

· En cas de sous-traitance : la sous-traitance est autorisée, à condition que le(s) sous-traitant(s) ai(en)t reçu l’agrément du pouvoir adjudicateur après l’envoi du formulaire DC4 dûment complété (exemplaire pré-rempli joint au dossier de consultation) et qu’il(s) l’ai(en)t complété des documents demandés.
10-B / Composition du dossier d’offre :

· un acte d’engagement (formulaire DC3 ci-joint) dûment rempli, cacheté et signé par une personne ayant la capacité juridique à engager l’établissement ;
· l’annexe de l’acte d’engagement (bordereau de prix), indiquant le prix de chaque film ;
· l’offre technique du soumissionnaire revêtue du cachet de la société et de la signature de la personne habilitée à engager la société. Ce document détaillera :


-les moyens techniques et humains mobilisés pour la réalisation de la mission ;


-les curriculum vitae des personnes pressenties pour la réalisation de la mission ;


-une brève description du mode opératoire ;


-le détail du coût global d’un film, afin de juger de la pertinence du prix proposé (sur la base 
de deux jours de tournage).
· un échantillon d’un film minimum et trois maximum, d’une durée maximale de 5 minutes chacun (marge de 10%), sous la forme d’un DVD, avec leurs jaquettes d’origine. Ces échantillons seront, autant que possible, accompagnés d’une version « web » plus brève. En outre, il est souhaitable, mais non impératif, que les films traitent de sujets comparables à ceux indiqués dans le cahier des clauses particulières joint aux documents de la consultation.

Tous les documents de l’offre doivent être rédigés en français, ou, à défaut, accompagnés d’une traduction.


Les offres non recevables seront éliminées conformément à l’article 53 du code des marchés publics.

11 / Durée de validité des offres : 120 jours à compter de la date de réception d’un dossier de candidature recevable par la DIRECCTE.
	12 / Compléments à fournir par les seuls candidat pressentis pour l’attribution du marché public et après information de la DIRECCTE:
A l’expiration du délai de dépôt des offres, le candidat retenu d’après les critères énoncés ci-dessous reçoit de la DIRECCTE une demande de pièces complémentaires (formulaire NOTI1, signé par l’administration) :
· Formulaire NOTI 2 (envoyé ultérieurement au candidat pressenti)
· Attestation de souscription d’une assurance de responsabilité civile 
Ces documents doivent être envoyés à la DIRECCTE au plus tard dix jours après réception de la demande ; l’envoi préalable par courriel est accepté, dans le délai imparti.



13 / Date limite de réception des offres à la DIRECCTE : 26 avril 2013 à 17h00
14 / Conditions d’envoi et de remise des offres : 


La date et l’heure limites de réception des offres sont fixées en première page du présent dossier de consultation.


L’administration propose de recourir à un transmission électronique sur la place de marché interministérielle depuis www.marches-publics.gouv.fr pour la remise des offres. Cependant, chaque candidat reste libre de choisir le mode de transmission par voie postale (ou par porteur) sur support papier ou sur un support physique électronique. L’opérateur économique choisit l’un de ces modes de transmission et ne peut pas transmettre son offre simultanément par voie électronique et par voie postale (ou par porteur). Néanmoins, les opérateurs économiques, qui répondent par voie électronique, ont la possibilité de transmettre une copie de sauvegarde sur support physique électronique ou sur support papier dans les délais impartis pour la remise des offres.


Cette copie ne sera ouverte que si l’offre transmise par voie électronique n’est pas parvenue au pouvoir adjudicateur dans le délais de dépôt des offres ou si elle n’a pu être ouverte par ce dernier. Le pli scellé doit impérativement et de manière lisible comporter la mention « copie de sauvegarde ». 


Pour toute information complémentaire, les candidats sont priés de se reporter à l’annexe 1/1 du présent règlement.

15 / Lieu de réception des dossiers de candidature : 

Si le candidat choisit le support papier ou s’il souhaite envoyer une copie de sauvegarde sur un support physique, il doit l’envoyer ou le remettre avant la date limite à l’adresse suivante :

DIRECCTE des Pays de la Loire

Service FSE

22 mail Pablo Picasso

BP 24209

44042 NANTES cedex1


Aucune proposition ne sera acceptée par courriel.


Pour rappel, seuls les dossiers de candidatures déclarés recevables seront examinés en comité de sélection. Pour ce faire, il est impératif que les candidats déposent des dossiers strictement conformes au règlement de consultation.
16 / Critère de sélection des offres recevables:


Les offres déclarées recevables seront jugées et notées selon trois critères, répartis comme suit :

A / Deux notes techniques, formant une note technique globale :

1. conformité au cahier des charges, sur la base de l’offre technique des candidats. Ce critère est noté sur 20 points ; les notes ne comporteront aucune décimale.
2. qualité créative et technique, sur la base des échantillons fournis par les candidats. Ce critère est noté sur 20 points ; les notes ne comporteront aucune décimale.

Ces deux notes seront additionnées, de manière à former une note technique globale intermédiaire.

La note sur 20+20 = 40 points ainsi obtenue sera utilisée dans la formule suivante pour obtenir la note technique globale définitive :

Note technique globale définitive de l’offre considérée = 40 X [note technique globale intermédiaire de l’offre considérée] / [note technique globale intermédiaire la plus élevée parmi les offres recevables].

Cette opération est équivalente à celle utilisée pour la notation du troisième critère, développé ci-après.
B / Une note relative au prix moyen HT des 10 films susceptibles d’être commandés :

3. prix moyen HT de la prestation (réalisation et livraison d’un film et de 100 copies). 
Sur la base du bordereau de prix joint à l’acte d’engagement, il sera calculé le prix moyen HT d’un film, incluant la livraison de ses deux versions et de 100 copies en DVD sous jaquette.

La note de classement financière sera attribuée en fonction de l’écart relatif à l’offre la moins disante, selon la formule :

Note prix de l’offre considérée = 20 X [Prix moyen le moins disant HT] / [Prix moyen de l’offre considérée HT].
C / Détermination de la note finale :


La note finale, sur 60 points, est obtenue en additionnant la note technique globale définitive et la note relative au prix. Les offres sont ensuite classées par ordre décroissant de la note finale. Le marché est attribué, par ordre de priorité, aux candidats ou leurs groupements qui ont obtenu les deux notes finales les plus élevées (cf. article 3-B du présent règlement de la consultation, page 2).
17 / Comité de sélection des offres :

Les offres déclarées recevables seront analysées par un comité d’au moins trois agents de la DIRECCTE.
18 / Demande d’information sur la consultation :

Pour obtenir tout renseignement sur la présente consultation, par courriel ou courrier exclusivement, prière de s’adresser à :
jean-fabrice.alfandari@direccte.gouv.fr.

Il ne sera fait aucune réponse à des demandes par téléphone. 

Il ne sera plus répondu aux questions sept jours calendaires avant la date limite de dépôt des offres, telle qu’indiquée en page 1 du présent règlement.
19 / Voies et délais de recours :


Le règlement de litiges liés à la présente consultation fera l’objet d’une tentative de règlement devant le comité consultatif de règlement à l’amiable des litiges, dans les conditions prévues à l’article 127 du code des marchés publics. 

Si les litiges ne peuvent être réglés à l’amiable, les parties saisiront le tribunal administratif de Nantes, seul compétent pour connaître des recours contentieux relatifs à la présente consultation :

6 allée de l’Ile Gloriette

BP 24111

44041 NANTES cedex 

Tél 02 40 99 46 00

Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr
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